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Lorsque des travaux de curage ou de dragage, 
d’entretien des bassins d’orage ou de nettoyage 
des égouts et des fossés le long des voies de 
communication sont réalisés, il convient d’avoir 
égard aux réglementations applicables dans 
ce cadre, tant d’un point de vue procédural 
(quelles sont les procédures à suivre lorsque 
de tels chantiers sont entrepris  ?) que d’un 
point de vue environnemental (que faut-il faire 
des déchets issus de ces chantiers ?). 

D’un point de vue procédural, certains de ces travaux peuvent 
être soumis à l’application du Décret du 30 avril 2009 relatif 
à l’information, la coordination et l’organisation des chantiers 
sous, sur et au-dessus des voiries ou des cours d’eau (ci-après 
« décret Impétrants »), sous réserve des précisions qui seront 
apportées dans le cadre du présent article. 

D’un point de vue environnemental, les boues de curage et 
de dragage, les déchets résultant de l’entretien des bassins 
d’orage et les déchets résultant du nettoyage des égouts et 
des fossés le long des voies de communication font l’objet 

d’une réglementation spécifique prévue par l’Arrêté du Gou-
vernement wallon du 30 novembre 1995 relatif à la gestion 
des matières enlevées du lit et des berges des cours et plans 
d’eau du fait des travaux de dragage ou de curage (ci-après 
« AGW du 30/11/1995 »). 

Néanmoins, les déchets résultant du nettoyage des fossés 
le long des voies de communication devraient, désormais, 
à notre sens, être soumis à l’application de l’Arrêté du Gou-
vernement wallon du 5 juillet 2018 relatif à la gestion et à la 
traçabilité des terres (ci-après « AGW Terres »).

Le présent article a pour objectif de clarifier les réglemen-
tations applicables dans le cadre de cette thématique par-
ticulière. 

1.	 LA RÉGLEMENTATION APPLICABLE D’UN POINT 
DE VUE PROCÉDURAL : LE DÉCRET IMPÉTRANTS

Eu égard aux définitions reprises par le décret Impétrants, 
tout travail isolé ou tout ensemble de travaux à exécuter 
sous, sur ou au-dessus d’une voirie ou un cours d’eau (ce 
qui comprend leurs dépendances) est soumis à l’application 
de ce décret, pour autant qu’il soit réalisé par une personne 
visée à son article 8. 

LES RÉGIMES APPLICABLES AUX 
BOUES DE CURAGE ET DE DRAGAGE, 
AUX DÉCHETS RÉSULTANT 
DE L’ENTRETIEN DES BASSINS 
D’ORAGE, AUX DÉCHETS RÉSULTANT  
DU NETTOYAGE DES ÉGOUTS ET  
DES FOSSÉS LE LONG DES VOIES 
DE COMMUNICATION ET  
AUX CHANTIERS Y RELATIFS
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Si les articles 10,12 et 19 du décret Impétrants prévoient 
une obligation de programmation, de coordination et d’ob-
tenir une autorisation préalable d’exécution de chantier, ils 
prévoient également la possibilité pour la Commission de 
coordination des chantiers d’établir des dispenses à ces 
obligations. 

De telles dispenses ont été fixées au sein du Règlement tech-
nique de la Commission de coordination des chantiers du 
20 mars 2015 relatif aux dispenses prévues aux articles 10, 
12 et 19 du décret du 30 avril 2009 lui-même relatif à l’infor-
mation, la coordination et l’organisation des chantiers sous, 
sur et au-dessus des voiries ou des cours d’eau, approuvé par 
un arrêté du Gouvernement wallon du 16 juillet 2015. 

Ce dernier prévoit que sont dispensées des obligations pré-
citées, les travaux suivants : 

	) «  les travaux ordinaires de curage, d’entretien et de répara-
tion au sens de l’article 6 de la loi du 28 décembre 1967 
ainsi que tous les travaux sous, sur ou au-dessus des cours 
d’eau non navigables ne nécessitant pas l’ouverture du do-
maine du gestionnaire. » ; 

	) « tous les travaux concernant le domaine public régional et 
ses dépendances ne nécessitant pas l’ouverture de celui-ci, à 
l’exception du renouvellement du revêtement de la voirie. »

La loi du 28 décembre 1967 a été abrogée, pour la Région 
wallonne, par un décret du 4 octobre 2018 modifiant divers 
textes, en ce qui concerne les cours d’eau. Son article 6 pré-
voyait ceci : 

«  Au sens de la présente loi, on entend par «travaux ordi-
naires de curage, d’entretien et de réparation» :

Le dragage du cours d’eau jusqu’au plafond ferme ;

L’arrachage et l’enlèvement des racines, branches, joncs, ro-
seaux, plantes et tous autres objets étrangers qui se trouvent 
dans le cours d’eau et leur dépôt sur les rives ;

L’enlèvement des dépôts qui se forment sur les rives convexes 
du cours d’eau et sur les saillies ;

Le curage des passages du cours d’eau sous les ponts et dans 
les parties voûtées ;

La réparation des rives affaissées, au moyen de piquets, de 
clayonnages et autres matériaux ; 

L’enlèvement des buissons et arbustes lorsqu’ils entravent 
l’écoulement de l’eau ;

La réparation et le renforcement des digues qui existent le 
long du cours d’eau et l’enlèvement de tout ce qui s’y trouve, 
pour autant que cela puisse gêner l’écoulement de l’eau, que 
ces digues appartiennent à des personnes de droit privé ou 
public ;

L’entretien, la réparation et les mesures propres à assurer 
le fonctionnement normal des stations de pompage qui se 
trouvent sur les cours d’eau, que celles-ci appartiennent à 
des personnes de droit privé ou public. »

Ces chantiers font cependant l’objet d’une information au-
près du gestionnaire, au plus tard cinq jours avant le début 
des travaux. 

Il convient, en outre, de préciser que l’article 5 du Règle-
ment technique prévoit que : «  Les personnes dispensées à 
l’article 4 sont néanmoins considérées comme bénéficiaires 
d’autorisation pour l’application des articles 29, 32, 34, 35, 36 
37, 39, 38, 40, 41, et 42, du décret. » 

Partant, même si la personne qui va exécuter les travaux, 
visée à l’article 8 du décret Impétrants, bénéficie d’une 
dispense à l’obligation d’obtention préalable d’une autori-
sation d’exécution de chantier, elle reste tenue au respect 
des autres obligations imposées par le décret Impétrants et 
reprises aux articles précités. 

2.	 LA RÉGLEMENTATION APPLICABLE D’UN POINT 
DE VUE ENVIRONNEMENTAL

2.1. L’AGW du 30/11/1995

2.1.1.	 Le champ d’application 

L’article 1er, 8° de l’AGW du 30/11/1995 définit les « travaux 
de dragage ou de curage » comme «  les opérations d’enlève-
ment de matières, sédiments ou objets du lit et des berges des 
cours et plans d’eau ; ». 

Par ces opérations de curage et de dragage, des matières 
sont extraites du cours ou du plan d’eau, dont des boues. 
Ces dernières ont le statut de déchet. À cet égard, les boues 
de dragage sont reprises sous les codes 170505 et 170506 
de l’Annexe I de l’arrêté du Gouvernement wallon du 10 juil-
let 1997 établissant un catalogue des déchets.  

 ENVIRONNEMENT



57

L’arrêté assimile à ces matières issues des opérations défi-
nies ci-dessus, les matières résultant de l’entretien des bas-
sins d’orage, du nettoyage des égouts et des fossés le long 
des voies de communication, à l’exception toutefois des dé-
chets exogènes. L’arrêté prévoit que ces matières peuvent 
être gérées conformément aux dispositions qu’il prévoit, 
mais non exclusivement. 

L’AGW du 30/11/1995 : 

	) s’applique aux matières enlevées du lit et des berges des 
cours et plans d’eau du fait de travaux de dragage ou de 
curage, dont les boues ; 

	) peut s’appliquer aux déchets résultant de l’entretien des 
bassins d’orage ;

	) peut s’appliquer aux déchets résultant du nettoyage des 
égouts et des fossés le long des voies de communication. 

2.1.2.	 Les obligations 

Cet arrêté prévoit : 

	) une obligation de faire analyser les déchets précités 
(article 3, alinéa 1er, 1°) ;

	) une obligation de transmettre, au Fonctionnaire tech-
nique, un dossier reprenant diverses informations (ar-
ticle 3, alinéa 1er, 2°) ;  

	) une obligation de respecter les modes de gestion qu’il 
prévoit (article 5). 

2.1.3.	 La classification 

Les déchets soumis au régime prévu par cet arrêté sont 
analysés et classés en trois catégories, selon leurs teneurs 
en métaux et micropolluants organiques : 

	) catégorie A : non ou peu polluées ;

	) catégorie B : polluées ; 

	) les déchets exogènes définis par l’article 1er, 3°, comme 
«  déchet solide macroscopiquement discernable tel qu’en-
combrant, bois, ferraille, plastique ». 

Il est à noter qu’il n’est pas toujours nécessaire de faire 
analyser les boues mobilisées et qu’on peut considérer les 
boues comme appartenant d’office à la catégorie A s’il n’y 
a eu aucun déversement « problématique » directement ou 
en amont du lieu des travaux (article 4, §2 de l’AGW).

2.1.4.	 Les modes de gestion 

L’article 5 de l’AGW du 30/11/1995 prévoit des modes de 
gestion distincts en fonction de la catégorie à laquelle ap-
partiennent les déchets.  

A.	 Les matières appartenant à la catégorie A

Les matières appartenant à la catégorie A sont :

a)	 soit utilisées conformément aux dispositions reprises 
dans le tableau de l’Arrêté du Gouvernement wallon 
du 14 juin 2001 favorisant la valorisation de certains 
déchets (ci-après « AGW valorisation »), sous les codes 
170506A1 et 170506A2 

Remarque : l’article 13 de l’AGW valorisation prévoit 
que, dans certains cas, une demande de dérogation 
peut être introduite afin de valoriser des sédiments 
selon une autre filière, par exemple comme terres de 
remblai sur des terrains à usage récréatif, commercial 
ou industriel ;

b)	 soit gérées conformément à l’article D.43 du Code 
de l’eau (anciennement chapitre IV de la loi du 28 dé-
cembre 1967 sur les cours d’eau non navigables). Selon 
cet article, « § 1er. Les riverains, les usagers et les proprié-
taires d’ouvrages sur les cours d’eau non navigables : (…)

2° laissent déposer sur leurs propriétés, sur une bande de six 
mètres, à compter de la crête de berge, les matières enlevées 
du lit du cours d’eau, ainsi que les matériaux, l’outillage et les 
engins nécessaires pour l’exécution des travaux.

Les matières enlevées du lit du cours d’eau sont gérées 
conformément aux dispositions du décret du 27 juin 1996 
relatif aux déchets et de ses arrêtés d’application. (…) »

Il importe de préciser que le « cours d’eau » est défini par 
l’article D.2, 19bis du Code de l’eau comme la « surface 
du territoire qui est occupée par des eaux naturelles s’écou-
lant de façon continue ou intermittente dans le lit mineur, 
à l’exclusion des fossés d’écoulement des eaux de ruisselle-
ment ou de drainage ». 

L’exposé des motifs du décret du 4 octobre 2018 modi-
fiant divers textes en ce qui concerne les cours d’eau, et 
introduisant cet article D.43 au sein du Code de l’eau, 
rappelle que : 

«  Les riverains, usagers et propriétaires d’ouvrages doivent 
supporter, sans indemnité, le dépôt des matières provenant 
des travaux d’entretien et de petite réparation sur une lar-
geur de rive portée de cinq à six mètres calculée à partir de la 
crête de berge. Cet élargissement est justifié par l’évolution 
de la largeur des engins nécessaires pour l’exécution des tra-
vaux.

Cette servitude ne dispense toutefois pas les gestionnaires 
de respecter d’autres dispositions légales et réglementaires 
relevant de la police de la conservation de la nature, des 
déchets ou de l’urbanisme : 
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	) En vertu de l’article 28 de la loi du 12 juillet 1973 sur 
la conservation de la nature, il existe des interdictions 
générales, particulières ou spécifiques à respecter dans 
les sites Natura 2000 ; 

	) En vertu des articles 6bis et 7 du décret du 27 juin 1996 
relatif aux déchets, toute personne qui produit ou détient 
des déchets est tenue d’en assurer ou d’en faire assurer la 
gestion sans mettre en danger la santé humaine et sans 
nuire à l’environnement, et notamment : 

1° sans créer de risque pour l’eau, l’air, le climat, le sol, la 
faune ou la flore ;

2° sans provoquer de nuisances sonores ou olfactives ; et 

3° sans porter atteinte aux paysages et aux sites présen-
tant un intérêt particulier ; 

À  cet égard, l’arrêté du Gouvernement wallon du 30 
novembre 1995 est relatif à la gestion des matières enle-
vées du lit et des berges des cours et plans d’eau du fait 
de travaux de dragage ou de curage ; 

	) En vertu des articles D.VI.4 et R.VI.4-3. du CoDT, les mo-
difications sensibles du relief du sol sont soumises à per-
mis d’urbanisme. La possibilité laissée au gestionnaire de 
décider – ou pas – que les propriétés des riverains seront 
débarrassées des matières provenant des travaux d’en-
tretien ou de curage est supprimée, car elle ne se concilie 
pas avec les articles 6bis et 7 du décret du 27 juin 1996 
relatif aux déchets. »

Précisons, néanmoins, que l’article R.IV.1-1, T – 3 du 
CoDT prévoit que sont exonérés de permis d’urbanisme, 
les actes et travaux suivants : 

« Pour la mise en œuvre d’un programme d’action sur les ri-
vières par une approche intégrée et sectorisée visé à l’article 
D. 33/3 du Livre II du Code de l’environnement, constituant 
le Code de l’eau, qui concerne :

a) les travaux de remblais ou de déblais n’excédant pas 50 
centimètres et situés à une distance maximum de 6,00 m à 
partir de la crête de berge d’un cours d’eau, y compris dans 
les zones soumises à l’aléa d’inondation ;

b) le dépôt et l’étalement des produits provenant des travaux 
de curage d’un cours d’eau. »

soit orientées vers une installation de regroupement, en 
vue de leur utilisation, valorisation ou élimination ultérieure 

Remarque pour les points a), b) et c) : l’article 5, alinéa 1er, 
1°, alinéa 3 prévoit que «   Les matières appartenant à la caté-
gorie A nonobstant des dépassements de normes dus exclusive-
ment au fonds géochimique naturel ne peuvent être valorisées 

que dans la zone présentant le même fonds géochimique natu-
rel, lorsque la valorisation implique le dépôt sur ou l’incorpora-
tion au sol. »

c)	 soit éliminées en centre d’enfouissement technique.

B.	 Les matières appartenant à la catégorie B

Les matières appartenant à la catégorie B sont :

a)	 soit orientées vers une installation de prétraitement afin 
d’y être traitées en vue de répondre aux critères leur 
permettant d’être classées en catégorie A ;

b)	 soit orientées vers une installation de regroupement en 
vue de leur valorisation ou élimination ultérieure ;

c)	 soit éliminées en centre d’enfouissement technique.

C.	 Les déchets exogènes 

Les déchets exogènes collectés à l’occasion de travaux de 
dragage ou de curage sont gérés conformément au décret 
du 27 juin 1996 relatif aux déchets et à ses arrêtés d’exé-
cution.

2.2.	En ce qui concerne les « déchets résultant 
du nettoyage des fossés le long des voies de 
communication » : l’AGW Terres

2.2.1.	 Le champ d’application

A.	 Quant aux «  déchets résultant du nettoyage des fossés le 
long des voies de communication »

L’article 2, alinéa 1er, de l’AGW Terres dispose que « Le pré-
sent arrêté s’applique aux terres de déblais, en ce compris les 
terres de voirie et les terres de voies ferrées, ainsi qu’aux terres 
de productions végétales et aux terres décontaminées. »

Eu égard aux définitions reprises dans cet arrêté, les « dé-
chets résultant du nettoyage des fossés le long des voies de com-
munication », visés par l’AGW du 30/11/1995, peuvent éga-
lement rentrer dans le champ d’application de l’AGW Terres 
si ces déchets consistent en des terres et que l’on considère 
que ces dernières sont mobilisées « suite à des actions d’exca-
vation, de regroupement, de prétraitement, de traitement ou de 
lavage » et « dans le cadre de l’aménagement de sites ».

La notion d’aménagement est tellement large qu’une telle 
interprétation pourrait être envisageable. Par ailleurs, ces 
déchets peuvent être considérés comme des « terres », du 
fait qu’ils n’ont pas sédimenté autant que les boues de dra-
gage et de curage et qu’ils ne sont pas saturés en eau.  

Dans l’hypothèse où ladite « voie de communication » entre 
dans la définition de « voirie » au sens de l’AGW Terres, les dé-
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chets résultant du nettoyage des fossés consisteront en des 
terres issues d’une voirie, le fossé faisant partie de la voirie. 

Les terres seront reprises sous le code 170504 de l’Annexe 
I de l’arrêté du Gouvernement wallon du 10 juillet 1997 
établissant un catalogue des déchets.  

Rappelons que l’article 5, derniers alinéas, de l’AGW du 
30/11/1995 prévoit que de tels déchets « sont assimilés aux 
matières enlevées du lit et des berges des cours et plans d’eau du 
fait de travaux de dragage ou de curage, et peuvent être gérés 
comme tels, mais non exclusivement (…) »

Ainsi, les terres résultant du nettoyage des fossés le long 
des voies de communication peuvent être soumises tant 
au régime de l’AGW du 30/11/1995 qu’à celui de l’AGW 
Terres. Néanmoins, il importe de préciser que : 

	) pour ces terres, l’application du régime de l’AGW du 
30/11/1995 n’est pas « obligatoire ». En effet, son article 
5, derniers alinéas, prévoit que ces terres «  peuvent  » 
être gérées conformément à cet AGW ; 

	) en revanche, l’application de l’AGW du 30/11/1995 ne 
dispense pas le détenteur de ces terres du respect de 
l’AGW terres.

Par voie de conséquence, il n’y a pas d’intérêt, en soi, à ap-
pliquer l’AGW du 30/11/1995 pour les terres résultant du 
nettoyage des fossés le long des voies de communication 
qui peuvent être soumises aux deux régimes eu égard à ce 
qui a été dit plus haut. 

B.	 D’une manière générale

L’article 2 de l’AGW Terres concerne le champ d’application 
dudit arrêté. 

L’alinéa 2 de cet article prévoit que les obligations prévues 
par l’arrêté ne s’appliquent pas dans certaines hypothèses 
où les terres sont réutilisées sur le site d’origine ou, dans 

l’hypothèse où, si elles sont évacuées du site d’origine, elles 
présentent un volume total inférieur à 20 m³ pour autant 
que le site ne soit pas suspect.  

Ainsi, les terres de déblais provenant d’un site non sus-
pect et présentant un volume inférieur à 20 m³ échappent 
tant aux obligations de l’AGW Terres qu’aux obligations 
de l’AGW valorisation, dans la mesure où ce dernier se 
contente de se référer, pour ce qui concerne les terres de 
déblais, à l’AGW Terres. Elles peuvent donc être réutilisées 
sans autre forme de procès. 

Néanmoins, dans l’hypothèse où ces terres font l’objet d’un 
regroupement, la circulaire d’information n° 4 relative aux 
installations de regroupement pouvant accueillir, confor-
mément à leur autorisation, des terres reprises sous le code 
déchet 170504 (disponible sur le site Internet https://sol.
environnement.wallonie.be/ home/legislation.html) s’appli-
quera.  

2.2.2.	 Les obligations

Cet arrêté prévoit : 

	) Une obligation de réaliser un contrôle qualité des terres 
(article 6). 

 Un tel contrôle qualité ne sera, notamment, pas requis si : 

•	 le volume des terres évacuées du site d’origine n’ex-
cède pas 400 m³ et moyennant le respect de cer-
taines conditions ; 

•	 les terres de voiries sont réutilisées dans la plate-
forme d’une autre voirie et moyennant le respect de 
certaines conditions. 

L’article 6, § 4 de l’AGW Terres prévoit que « Le contrôle 
qualité des terres de déblais porte sur les paramètres visés à 
l’annexe 2, ainsi que les caractéristiques reprises à l’article 
13, § 1er.
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Les résultats des analyses réalisées conformément aux dis-
positions du décret et de ses arrêtés d’exécution, ou du décret 
du 27 juin 1996 relatif aux déchets et de ses arrêtés d’exécu-
tion, peuvent être valablement réutilisés pour la caractérisa-
tion des terres pour autant qu’ils soient pertinents et actuels, 
et notamment qu’aucune autre pollution ne soit suspectée 
ou ne soit susceptible d’avoir augmenté les concentrations 
de polluants identifiées. Plus particulièrement, les résultats 
obtenus suite à la réalisation d’investigations des remblais 
dans le cadre d’une étude d’orientation, de caractérisation, 
ou, le cas échéant, d’une étude combinée sont valables et 
suffisants pour caractériser la qualité des terres au sens du 
présent arrêté. »

Partant, si une analyse a été réalisée conformément à 
ce que prévoit l’AGW du 30/11/1995, celle-ci devrait 
pouvoir être réutilisée dans le cadre de l’application de 
l’AGW Terres, moyennant le respect des conditions pré-
citées. 

	) Une obligation de respecter les modes de gestion pré-
vus par l’AGW Terres  et de veiller à ce que les terres 
répondent aux conditions relatives à leur utilisation sur 
un site récepteur prévues par l’AGW Terres (articles 13 
à 15). 

	) Une obligation de notifier le mouvement des terres (ar-
ticle 17), permettant, ainsi, leur traçabilité. 

	) Une obligation de notifier le regroupement des terres 
(article 18). 

	) Un régime de responsabilité dans la gestion des terres 
(articles 25 et suivants).  

2.2.3.	 Les modes de gestion prévus par l’AGW Terres

L’AGW Terres se réfère au décret du 1er mars 2018 relatif 
à la gestion et à l’assainissement des sols (ci-après « décret 
Sols ») qui définit, à ses annexes II et III, les types d’usage à 
considérer en correspondance avec la situation de droit ou 
de fait d’un site d’origine ou d’un site récepteur. Ces types 
d’usage sont au nombre de 5, du plus sensible au moins sen-
sible : 

	) Type I : Naturel

	) Type II : Agricole

	) Type III : Résidentiel

	) Type IV : Récréatif ou commercial

	) Type V : Industriel. 

La manière de déterminer l’usage d’un site d’origine ou d’un 
site récepteur est fixée à l’article 12 de l’AGW Terres. 

Le principe est le suivant  : les terres provenant d’un site 
d’origine d’un certain type pourront, moyennant le respect 
des articles 13, 14 et 15 de l’AGW Terres fixant les valeurs 
seuils à respecter, être utilisées sur un site récepteur d’un 
type d’usage identique ou d’un type d’usage moins sensible, 
moyennant la réalisation d’un Rapport de qualité des terres 
(RQT), l’obtention d’un Certificat de contrôle de qualité des 
terres (CCQT) et d’une Notification des mouvements des 
terres (NMT). 

Des exemptions à la réalisation d’un RQT sont néanmoins 
prévues par l’arrêté. Dans pareille hypothèse, les valeurs 
reprises aux articles 14 et 15 de l’AGW Terres ne devront 
pas s’appliquer. 

A.	 Concrètement, si un RQT n’est pas réalisé

Dans l’hypothèse où un RQT n’est pas requis en vertu de 
l’AGW Terres, les terres pourront : 

	) soit être utilisées sur le site d’origine, conformément à 
ce qui est prévu par l’article 2, alinéa 2 de l’arrêté ;

	) si le volume des terres évacuées est inférieur à 20 m³ et 
que le site d’origine n’est pas suspect :

•	 soit être réutilisées sans autre forme de procès (voy. 
supra) ; 

•	 soit faire l’objet d’un regroupement en installation 
autorisée ; 

	) soit être utilisées conformément à l’une des hypothèses 
visées par l’article 6, §3 de l’arrêté. 

B.	 Concrètement, si un RQT est réalisé et qu’un CCQT a été 
obtenu

Le CCQT fixe le ou les type(s) d’usage(s) admissible(s) ou 
précise la nécessité de traiter les terres préalablement pour 
les rendre conformes. En cas de présence, dans les terres, 
d’espèces végétales non indigènes envahissantes, de fibres 
d’amiante ou d’autres caractéristiques particulières des 
terres, il indique les conditions de valorisation qui sont pré-
vues par le présent arrêté ou le Guide de Référence relatif à 
la Gestion des Terres (ci-après « GRGT »).

Eu égard à cela, si un RQT a été réalisé et un CCQT a été 
obtenu, les terres pourront : 

	) soit faire l’objet d’un prétraitement ou d’un traitement 
avant d’être utilisées sur un site récepteur. 

À cet égard, l’article 13, §2 de l’AGW Terres prévoit que 
« Avant, pendant et après le prétraitement ou le traitement, 
ces terres gardent leur statut de terres pour l’application du 
présent arrêté. Les éventuelles fractions résiduelles issues 
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du prétraitement ou du traitement, tels que les débris de 
construction inertes, les matériaux organiques ou les ma-
tériaux pierreux d’origine naturelle, sont gérés de manière 
différenciée des terres en application du décret du 27 juin 
1996 relatif aux déchets et de ses arrêtés d’exécution. »

Après le (pré)traitement, les terres auront le statut de 
«  terres décontaminées  » et devront faire l’objet d’un 
nouveau RQT et d’un nouveau CCQT, conformément à 
l’article 7 de l’AGW Terres. Ce nouveau CCQT détermi-
nera le ou les type(s) d’usage(s) admissible(s) pour ces 
terres décontaminées. 

	) soit faire l’objet d’un regroupement en installation auto-
risée (article 18 de l’AGW Terres). 

De nombreuses règles quant aux regroupements de lots 
sont reprises plus en détail dans la circulaire du 6 mai 
2021 relative aux installations de regroupement pou-
vant accueillir, conformément à leur autorisation, des 
terres reprises sous le code déchet 170504 (disponible 
sur le site Internet https://sol.environnement.wallonie.
be/ home/legislation.html).

	) soit être utilisées sur un site récepteur dont le type 
d’usage est admissible au regard de ce qui est indiqué 
dans le CCQT. 

Quant à l’utilisation des terres, il convient de préciser 
que l’AGW Valorisation a été modifié par l’AGW Terres 
et prévoit, désormais, comme mode d’utilisation pour 
les terres concernées par l’AGW Terres (codes 170504, 
170504-VO, 170504-VF, 191302-TD, 020401VEG1, 
020401-VEG2), une utilisation conforme à ce dernier.   

	) soit être éliminées en centre d’enfouissement  
technique.

2.3.	Le projet d’AGW relatif à la gestion et à la 
traçabilité des sédiments

Un projet d’arrêté relatif à la gestion et à la traçabilité des 
sédiments avait été adopté en 2019. Ce projet d’arrêté 
prévoyait un régime, pour les sédiments, similaire à celui de 
l’AGW Terres. 

Son processus d’adoption n’a finalement pas été poursuivi. 

L’UVCW avait rendu son avis sur ce projet, vous le trouve-
rez via le lien suivant : 

https://www.uvcw.be/ environnement/actus/art-250. 
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